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Rapport de l'auditeur indépendant

Aux membres de
CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND

Nous avons effectué l'audit des états financiers ci-joints de CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE
DRUMMOND, qui comprennent le bilan au 31 mars 2016 et les états des résultats, de l'évolution de l'actif net et
des flux de trésorerie pour l'exercice terminé à cette date, ainsi qu'un résumé des principales méthodes
comptables et d'autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément
aux Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu'elle
considère comme nécessaire pour permettre la préparation d'états financiers exempts d'anomalies
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs.

Responsabilité de l'auditeur

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous
avons effectué notre audit selon les normes d'audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent
que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l'audit de façon à
obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les
montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de
l'auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. Dans l'évaluation de ces risques, l'auditeur prend
en considération le contrôle interne de l'entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états
financiers afin de concevoir des procédures d'audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d'exprimer
une opinion sur l'efficacité du contrôle interne de l'entité. Un audit comporte également l'appréciation du
caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations
comptables faites par la direction, de même que l'appréciation de la présentation d'ensemble des états
financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder
notre opinion d'audit.

1325, BOUL. LEMIRE     |     DRUMMONDVILLE, QUÉBEC     |     J2C 7X9     |    TÉL. : 819.477.1234     |    TÉLÉC. :  819.474.4757  FBL.COM
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Opinion

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation
financière de CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND au 31 mars 2016, ainsi que des
résultats de ses activités et de ses flux de trésorerie pour l'exercice terminé à cette date, conformément aux
Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif.

1

Drummondville, le 10 mai 2016

1 CPA auditrice, CA, permis de comptabilité publique n° A108187
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND

RÉSULTATS
exercice terminé le 31 mars     

2016   2015   

Produits
Activités  $388 931  $343 264
Gestion - Service Dicom 129 200 114 606
Cotisations 107 654 101 446
Projet collectif de formation 56 876 1 897
Aide au reclassement 44 293 -
Subvention - Ville de Drummondville 34 000 34 000
Location 4 466 4 381
Intérêts 3 822 737

769 242 600 331

Charges
Activités 352 680 235 799
Salaires, charges sociales et sous-traitants 223 121 202 584
Frais - Service Dicom 94 360 84 791
Projet collectif de formation 53 116 1 732
Aide au reclassement 43 239 -
Nouvelle identité - CCID 36 442 147
Local 20 569 20 230
Publicité et promotion 20 401 17 997
Frais de poste et fournitures de bureau 13 596 15 934
Conseil d'administration et comités 6 771 4 488
Entretien et réparations 5 864 4 753
Télécommunications 6 170 4 756
Honoraires professionnels 5 100 8 196
Repas et représentation 5 007 2 457
Cotisations 4 232 3 912
Location - Équipement 2 582 3 702
Assurances 2 406 2 420
Créances douteuses 1 513 3 490
Déplacements 1 483 1 660
Formation 1 238 1 993
Projets spéciaux - Planification stratégique - 21 955
Amortissement - Immobilisations corporelles 2 250 742
Amortissement - Actif incorporel 2 745 -
Intérêts sur la dette à court terme et frais bancaires 1 253 1 112

906 138 644 850

Insuffisance des produits sur les charges  $(136 896)  $(44 519)
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND

ÉVOLUTION DE L'ACTIF NET
exercice terminé le 31 mars     

Affecté aux
projets

Investi
en immobi- Non  

spéciaux lisations affecté  2016   2015   

Solde au début  $28 045  $3 352  $226 345  $257 742  $302 261

Insuffisance des produits sur les
charges (28 045) (4 995) (103 856) (136 896) (44 519)

Investissement en
immobilisations - 35 031 (35 031) - -

Solde à la fin
 $-  $33 388  $87 458  $120 846  $257 742
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND

BILAN
31 mars   

2016   2015   

ACTIF

Actif à court terme

Encaisse  $99 449  $132 119
Encaisse réservée pour projet collectif de formation tourisme 74 869 124 107
Placements temporaires (note 4) 25 000 51 209
Comptes clients 31 762 62 074
Frais payés d'avance 30 587 23 828
Placements réalisables au cours du prochain exercice (note 5) 10 083 60 083

271 750 453 420

Placements (note 5) 50 000 -

Immobilisations corporelles (note 6) 8 408 967

Actif incorporel (note 7) 22 595 -

Oeuvres d'art 2 385 2 385

       
 $355 138  $456 772

PASSIF

Passif à court terme

Créditeurs (note 8)  $88 458  $67 720
Produits reportés 80 535 9 135
Subventions reportées 65 299 122 175

234 292 199 030
    

ACTIF NET

Affecté aux projets spéciaux - 28 045
Investi en immobilisations 33 388 3 352
Non affecté 87 458 226 345

120 846 257 742

 $355 138  $456 772

    

POUR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

, administrateur

, administrateur
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND

FLUX DE TRÉSORERIE
exercice terminé le 31 mars

2016   2015   

        
FONCTIONNEMENT

Insuffisance des produits sur les charges  $(136 896)  $(44 519)
Ajustements pour :

Amortissement - Immobilisations corporelles 2 250 742
Amortissement - Actif incorporel 2 745 -

(131 901) (43 777)
Variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement

Encaisse réservée pour projet collectif de formation tourisme 49 238 (124 107)
Comptes clients 30 312 (11 638)
Frais payés d'avance (6 759) (11 707)
Subventions à recevoir - 6 432
Créditeurs 20 738 31 295
Produits reportés 71 400 4 420
Subventions reportées (56 876) 118 775

Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement (23 848) (30 307)

INVESTISSEMENT

Acquisition de placements - (342)
Encaissement de placements 26 209 -
Acquisition d'immobilisations corporelles (9 691) (1 029)
Acquisition d'actif incorporel (25 340) -

Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement (8 822) (1 371)

Diminution de la trésorerie (32 670) (31 678)

Encaisse au début 132 119 163 797

Encaisse à la fin  $99 449  $132 119
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND

NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 mars 2016

NOTE 1. STATUTS ET NATURE DES ACTIVITÉS

L'organisme, constitué selon la Loi sur les chambres de commerce (Canada), est un  organisme à but non lucratif
et est exempt d’impôt sur les bénéfices en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu. Il a pour objectif de promouvoir
le milieu des affaires et de favoriser l'échange des différents intervenants économiques de la région de
Drummondville.

NOTE 2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Référentiel comptable

L'organisme  établit ses états financiers selon les Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but
lucratif (NCOSBL). Ces normes font partie des principes comptables généralement reconnus du Canada.

Utilisation d'estimations

Pour préparer les états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour les organismes sans
but lucratif, la direction doit faire des estimations et formuler des hypothèses ayant une incidence sur les montants
présentés de l'actif et du passif de même que sur la présentation de l'actif et du passif éventuels, à la date des états
financiers, ainsi que sur les montants présentés au titre des produits et des charges au cours de la période de
présentation de l'information. Les résultats réels peuvent différer de ces estimations.

Les principales estimations portent sur la dépréciation des actifs et la durée de vie utile des actifs à long terme.

Comptabilisation des apports

Les apports, incluant les subventions, sont comptabilisés selon la méthode du report. Les apports affectés sont
comptabilisés à titre de produits de l'exercice au cours duquel les charges connexes sont engagées. Les apports non
affectés sont comptabilisés selon la méthode du report à titre de produits lorsqu'ils sont reçus ou à recevoir si le
montant à recevoir peut faire l'objet d'une estimation raisonnable et que sa réception est raisonnablement
assurée. Les apports reçus à titre de dotation ou relatifs à l'acquisition d'actifs à long terme non amortissables sont
comptabilisés directement à l'actif net.

Les apports relatifs à l'acquisition d'actifs à long terme amortissables sont comptabilisés à titre d'apports reportés
puis amortis de la même façon que les actifs auxquels ils se rapportent.

Comptabilisation des autres produits

Les produits tirés des activités sont comptabilisés lorsque les activités ont lieu et que le recouvrement est
raisonnablement certain. Les subventions relatives aux activités sont présentées dans les produits d'activités.

Les produits tirés de la gestion - Service Dicom sont comptabilisés lorsque les produits sont livrés aux clients et
que le recouvrement est raisonnablement certain.

Les produits tirés des cotisations sont comptabilisés au moment de l'admission ou du renouvellement des
membres et amortis sur la période couverte par la cotisation.

Les produits d’intérêts sont comptabilisés lorsqu’ils sont gagnés et que le recouvrement est raisonnablement
certain.
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND

NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 mars 2016

NOTE 2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (SUITE)

Apports reçus sous forme de biens

L'organisme reçoit des apports sous forme de biens de la part de donateurs et de bénévoles. Ces apports ne sont
pas comptabilisés dans les états financiers.

Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. Les apports d'immobilisations corporelles sont
comptabilisés à leur juste valeur ou à une valeur symbolique si la juste valeur ne peut être déterminée au prix d'un
effort raisonnable. Elles sont amorties en fonction de leur durée de vie utile respective selon les méthodes, taux et
période indiqués ci-dessous :

Méthodes Taux et période

Équipement informatique Amortissement dégressif  30  %
Enseigne Amortissement linéaire  4  ans

Les immobilisations corporelles sont réduites à leur valeur résiduelle si elles n'ont plus aucun potentiel de service à
long terme.

Les immobilisations corporelles sont soumises à un test de dépréciation lorsque des événements ou des
changements de situation indiquent que leur valeur comptable pourrait ne pas être recouvrable. 

Actif incorporel

L'actif incorporel est comptabilisé au coût. Les apports d'actifs incorporels sont comptabilisés à leur juste valeur ou
à une valeur symbolique si la juste valeur ne peut être déterminée au prix d'un effort raisonnable. Il est amorti en
fonction de sa durée de vie utile selon la méthode de l'amortissement linéaire sur une période de 5 ans.

Les actifs incorporels sont réduits à leur valeur résiduelle s'ils n'ont plus aucun potentiel de service à long terme.

Oeuvres d'art

La collection d'œuvres d'art est comptabilisée au coût et n'est pas amortie. Les apports d’œuvres d’art sont
comptabilisés à leur juste valeur ou à une valeur symbolique si la juste valeur n’est pas disponible.
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND

NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 mars 2016

NOTE 2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (SUITE)

Instruments financiers

Les actifs et passifs financiers sont évalués initialement à la juste valeur et ultérieurement au coût après
amortissement. Si la juste valeur est impossible à déterminer lors de l'évaluation initiale, cette évaluation est
effectuée au coût.

Le coût après amortissement correspond au montant de l'évaluation initiale diminué des pertes de valeur,
diminué des versements de capital et diminué ou augmenté de l'amortissement linéaire de l'écart entre le
montant de l'évaluation initiale et la valeur nominale sur la durée de l'instrument financier.

Les coûts de transaction reliés aux instruments financiers évalués ultérieurement au coût après amortissement
sont ajoutés ou soustraits de la valeur comptable des instruments financiers et sont, à l'exception des placements
dans des instruments de capitaux propres non cotés, amortis linéairement sur la durée des instruments.

Un actif financier est soumis à un test de dépréciation s'il existe des indications possibles de dépréciation. La perte
de valeur, s'il y a lieu, est comptabilisée à l'état des résultats. Une reprise de perte de valeur est possible jusqu'à
concurrence de la perte de valeur comptabilisée antérieurement et cette reprise est comptabilisée à l'état des
résultats.

NOTE 3. AFFECTATIONS INTERNES

En 2006 et 2008, le conseil d'administration de l’organisme a affecté un montant de 50 000 $ à des fins de projets
spéciaux. Cette somme servira à financer différents projets ou activités parrainés par la CHAMBRE DE COMMERCE
ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND. L'organisme ne peut utiliser ces montants grevés d'affectations internes à
d'autres fins sans le consentement préalable du conseil d'administration. En 2016, le conseil d'administration a
accepté l'utilisation de la somme de 28 045 $ pour la nouvelle image de marque de l'organisme (21 955 $ en
2015).

NOTE 4. PLACEMENTS TEMPORAIRES

2016   2015   

Dépôt à terme, 0,85 %, échéant en mars 2017  $25 000  $25 000
Dépôt à terme, 0,65 % - 26 209

 $25 000  $51 209
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND

NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 mars 2016

NOTE 5. PLACEMENTS   

2016   2015   

Dépôt à terme, 1,05 %, échéant en septembre 2018  $50 000  $50 000
Dépôt à terme, 0,65 %, échéant en août 2016 10 083 10 083

60 083 60 083

Placements réalisables au cours du prochain exercice 10 083 60 083

 $50 000  $-

NOTE 6. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Amortissement Valeur nette
Coût cumulé 2016   2015   

Équipement informatique  $22 458  $14 050  $8 408  $675
Enseigne 1 555 1 555 - 292

 $24 013  $15 605  $8 408  $967

NOTE 7. ACTIF INCORPOREL

Amortissement Valeur nette
Coût cumulé 2016   2015   

Site internet  $25 340  $2 745  $22 595  $-

NOTE 8. CRÉDITEURS

2016   2015   

Comptes fournisseurs et frais courus  $46 207  $41 049
Salaires et vacances 18 777 15 408
Retenues à la source et charges sociales 12 284 9 150
Taxes à la consommation 11 190 2 113

 $88 458  $67 720
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND

NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 mars 2016

NOTE 9. SUBVENTIONS REPORTÉES

La Chambre a signé une entente avec la Commission des partenaires du marché du travail relativement à un
projet collectif de formation. Le projet d’une durée de 3 ans se terminant en octobre 2016 consiste à diffuser cinq
activités de formation pour les entreprises du secteur touristique de la région du Centre-du-Québec. La Chambre
agit de concert avec la Commission scolaire des Chênes et reçoit un honoraire de 10 % pour gérer le projet. Le
montant encaissé et non engagé est enregistré dans les subventions reportées. Un solde d’encaisse affectée est
aussi présenté distinctement.

2016   2015   

Solde au début  $122 175  $3 400
Montants reçus pour le prochain exercice - 124 072

122 175 127 472

Montants comptabilisés à titre de produits de l'exercice 56 876 5 297

Solde à la fin  $65 299  $122 175

NOTE 10. RISQUES FINANCIERS

Risque de crédit

Le risque de crédit est le risque qu'une partie à un instrument financier manque à ses obligations et amène
l'organisme à subir une perte financière. Ce risque découle principalement des comptes clients. Au 31 mars 2016,
l'organisme n'est exposé à aucun risque important à l'égard d'un client en particulier (un client représentait 10 %
en 2015).

Risque de liquidité

Le risque de liquidité est le risque que l'organisme éprouve des difficultés à honorer ses engagements liés à ses
passifs financiers. L'organisme est exposé au risque de liquidité par rapport à l'ensemble de ses passifs financiers.

Risque de taux d'intérêt

Le risque de taux d'intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d'un instrument financier
fluctuent en raison des variations des taux d'intérêt du marché. L'organisme est exposé à un risque de juste valeur
en ce qui concerne ses instruments financiers comportant un taux d'intérêt fixe.
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DRUMMOND

NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 mars 2016

NOTE 11. ENGAGEMENTS

L'organisme est locataire d'un local et d'équipements en vertu de contrats de location venant à échéance de
décembre 2016 à août 2020. Les loyers minimums futurs totalisent 23 199 $ et comprennent les versements
suivants pour les prochains exercices :

2017  $16 290
2018 2 233
2019 2 233
2020 2 233
2021 210

 $23 199

NOTE 12. CHIFFRES CORRESPONDANTS

Certains chiffres de l'exercice 2015 ont été reclassés afin de rendre leur présentation conforme à celle adoptée
pour le présent exercice.
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